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Introduction générale 

 
 
 
Les transports aériens occupent une place de choix en France : 

Airbus fait jeu égal avec Boeing ; Air France, après de nombreuses 
années de difficultés, a réussi son rapprochement avec KLM et figure 
désormais dans les premiers rangs mondiaux ; Aéroports de Paris (ADP) 
est le sixième groupe aéroportuaire mondial, deuxième groupe 
aéroportuaire européen.  

La Cour s’est déjà intéressée à plusieurs reprises aux 
infrastructures du secteur aérien. Le rapport thématique publié en 2002 
sur la navigation aérienne soulignait notamment la nécessité d’un contrôle 
aérien efficace tant pour des raisons évidentes de sécurité1 que pour 
permettre une maximisation de la capacité d’accueil du trafic. Cette 
capacité dépend aussi des aéroports et compte tenu de la place 
exceptionnelle qu’occupe ADP dans le paysage aéroportuaire français, la 
Cour a publié sur cet établissement une insertion au rapport public annuel 
de 20022.  

Depuis ces publications, l’organisation du secteur aéroportuaire a 
subi une profonde réforme en deux étapes. La première, intervenue avec 
la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, a 
transféré la propriété, l'aménagement, l'entretien et la gestion de  près de 
150 aérodromes civils appartenant à l'Etat aux collectivités territoriales ou 
à leurs groupements. La seconde étape, intervenue avec la loi du 20 avril 
2005 relative aux aéroports, a transformé ADP en société anonyme et 
ouvert la voie à son introduction en Bourse. Cette loi a engagé une 
transformation profonde des douze grands aéroports régionaux non 

                                                 
1) La notion de « sûreté » recouvre, dans le domaine aéroportuaire, la prévention des 
actes délictueux, tandis que la « sécurité » concerne la prévention et le traitement des 
accidents aéronautiques.  
2) Elle soulignait, entre autres, les contraintes environnementales et physiques pesant 
sur le développement des capacités d’accueil, le coût et la qualité des infrastructures 
bâties, la précarité du système des redevances ainsi que le flou des coûts de la sûreté-
sécurité et de la taxe d’aéroport nécessaire pour les couvrir. La compatibilité de 
certaines activités de diversification (assistance en escale, gestion de concessions 
d’aéroports étrangers) avec le statut d’établissement public était aussi questionnée.  
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décentralisés3 en permettant la création de sociétés aéroportuaires au 
capital desquelles peuvent entrer les collectivités territoriales, les 
chambres de commerce et d’industrie et l’Etat, ainsi que des intérêts 
privés par la suite. Pour ADP et les grands aéroports régionaux le 
mécanisme de régulation économique articulé autour de la perception de 
redevances aéronautiques a aussi été revu, en instaurant la possibilité de 
modulation de ces redevances pour des motifs d’intérêt général 
(compensation des atteintes à l’environnement, etc.) et en inscrivant leurs 
tarifs dans un plafonnement pluriannuel.  

Trois ans après cette réforme d’ampleur, il est apparu nécessaire 
aux juridictions financières de porter leur attention sur l’ensemble du 
secteur aéroportuaire.  

Les effets des deux lois de 2004 et 2005 commencent à se 
matérialiser : le transfert de propriété est devenu effectif en mars 2007 
pour les aéroports décentralisés et les trois premières sociétés 
aéroportuaires ont vu le jour en 2007 (Lyon, Bordeaux et Toulouse) et en 
2008 (Nice)  a été constitué en société en 2008 et Montpellier en 2009. A 
ce moment charnière, les juridictions financières ont dressé des 
constatations afin d’identifier les potentialités et les risques inhérents à ce 
nouveau cadre institutionnel pour les aéroports français.  

L’extrême hétérogénéité des aéroports français appelle d’évidence 
des réponses souvent différenciées. Mais au terme des réformes de 2004 
et 2005 il convient de distinguer clairement trois groupes d’aéroports : 
ADP, les douze grands aéroports régionaux et les aéroports décentralisés.  

La Cour a ainsi examiné les comptes et la gestion d’ADP tandis 
que 25 chambres régionales et territoriales des comptes contrôlaient la 
gestion de 57 aéroports de métropole et d’outre-mer4. 

                                                 
3) Le décret n° 2005-1070 du 24 août 2005 fixe la liste des aérodromes civils 
appartenant à l’Etat exclus du transfert aux collectivités territoriales ou à leur 
groupement. Ceci concerne les aérodromes de Bordeaux-Mérignac, Lyon-Saint-
Exupéry et Lyon-Bron, Marseille-Provence, Aix-Les Milles et Marignane-Berre, 
Montpellier-Méditerranée, Nantes-Atlantique et Saint-Nazaire-Montoir, Nice-Côte 
d’Azur et Cannes-Mandelieu, Strasbourg-Entzheim, Toulouse-Blagnac, Cayenne-
Rochambeau, Fort-de-France-Martinique-Aimé-Césaire, Pointe-à-Pitre-Le Raizet, 
Saint-Denis-Gillot. Certaines de ces dix-sept plates-formes étant du ressort de mêmes 
gestionnaires, seules douze entités sont à distinguer.  
4) Les données reprises dans le présent rapport sont issues des contrôles menés sur les 
comptes 2001-2005 par les Chambres régionales des comptes ou la Cour et ont fait 
l’objet des procédures de contradiction prescrites par le code des juridictions 
financières. Elles ont été actualisées des données 2006, voire 2007, fournies par la 
DGAC, lorsqu’elles étaient disponibles à l’achèvement de la rédaction.  
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L’enquête couvre plus de 96 % du trafic de passagers et la quasi-
totalité du trafic fret en France (annexe 1). Elle englobe ainsi un éventail 
diversifié de situations, aussi bien sous l’angle financier que pour les 
modes de gestion5. 

Le rapport s’attache à brosser les grandes évolutions du transport 
aérien qui appellent une adaptation des aéroports. Il examine ensuite les 
réformes institutionnelles mises en œuvre en 2004 et 2005. Elles ont 
défini des cadres juridiques très différents pour ADP, les grands aéroports 
régionaux et les aéroports décentralisés. Dans les trois cas, de nouvelles 
logiques de gestion se dessinent et le rôle de l’Etat est appelé à évoluer. 
Les juridictions financières dressent ensuite un état des lieux du secteur 
aéroportuaire français. Ce diagnostic, centré sur la situation financière, est 
complété pour ADP par la thématique de la qualité de service qui 
représente un enjeu essentiel, tant pour les clients, passagers ou 
compagnies aériennes, que pour l’entreprise elle-même, dans un contexte 
de concurrence croissante.   

L’ambition des réformes de 2004 et 2005 n’était pas d’apporter 
une réponse à l’ensemble des problèmes résultant des mutations du 
secteur aérien. Elle visait essentiellement à modifier la gouvernance et le 
cadre institutionnel des aéroports. Cette démarche a donc laissé un certain 
nombre de questions en suspens bien qu’elles représentent des enjeux 
communs à l’ensemble des aéroports. Les constats effectués par les 
juridictions financières font apparaître la nécessité de l’action dans deux 
principaux domaines.  

La conciliation entre la logique de développement économique des 
aéroports et une meilleure prise en compte des nuisances 
environnementales qui y sont associées, notamment pour les riverains, est 
le premier d’entre eux. Faute d’apporter une réponse efficace et rapide 
aux nuisances du trafic aérien, particulièrement aux nuisances sonores, les 
conditions d’un développement durable ne seront pas réunies et les 
aéroports confrontés à une opportunité exceptionnelle de croissance ne 
pourront pas la saisir.  

L’optimisation de l’infrastructure aéroportuaire constitue un 
second terrain d’action fondamental pour la politique aéroportuaire. Elle 
se heurte tant à la faible cohérence des implantations aéroportuaires 
qu’aux lenteurs de l’essor d’une intermodalité entre réseaux aérien et 
ferré. Dans ce contexte, la rationalisation des interventions des 

                                                 
5) L’aéroport de Bâle-Mulhouse n’a pas été inclus dans l’échantillon contrôlé en 
raison de la spécificité de son statut. Créé par une convention entre la France et la 
Suisse, il n’entre pas dans la compétence des juridictions financières françaises.  
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collectivités territoriales en faveur des différentes plates-formes dont elles 
sont devenues propriétaires revêtira une importance cruciale. Il en va de 
même de la clarification des choix à opérer face aux perspectives de 
saturation des aéroports parisiens.  

Les notions d’aérodrome et d’aéroport 
Selon l’article R. 211-1 du code de l’aviation civile, « est considéré 

comme aérodrome tout terrain ou plan d’eau spécialement aménagé pour 
l’atterrissage, le décollage et les manœuvres d’aéronefs y compris les 
installations annexes qu’il peut comporter pour les besoins du trafic et le 
service des aéronefs ». La notion d’aéroport n’est en revanche définie par 
aucun texte.  

Elle peut évoquer une réalité plus complexe, structurée autour de trois 
dimensions :  

1- le maillon essentiel du transport aérien, assurant l’écoulement du 
trafic par la mise en place d’infrastructures et de services adaptés. Cette 
capacité est étroitement dépendante de la qualité du contrôle aérien tant pour 
la sécurité des opérations que pour la maximisation de l’utilisation des 
infrastructures.  

L’aéroport doit aussi être connecté aux grands réseaux de transport 
structurants et à une desserte rapide et efficace vers la ville-centre qu’il 
dessert.  

2 - un prestataire de services et un coordonnateur de plusieurs 
intervenants 

L’aéroport est un prestataire de services pour sa mission aéronautique 
principale. A cette mission s’ajoutent deux axes complémentaires : d’une part 
un axe commercial, qui consiste à offrir ou faire offrir des services aux 
compagnies (service d’escale) et aux passagers (boutiques, immobilier 
professionnel, hébergement, parking, etc.), d’autre part un axe de service 
public (sûreté-sécurité, météorologie, navigation aérienne, etc.). 

Le gestionnaire d’aéroport est chargé d’une importante mission de 
coordination qu’il doit assumer, sous des formes différentes, vis-à-vis d’un 
grand nombre d’intervenants : sous-traitants, services de l’Etat (dont, par 
exemple, le contrôle de l’accès au territoire pour la police aux frontières), 
compagnies aériennes et leurs sous-traitants qui exercent tous des 
responsabilités sur la plate-forme (traitement des bagages).  

3- un gestionnaire d’espace, partenaire des collectivités territoriales et 
des riverains 

Les aéroports contrôlent un vaste espace territorial qui requiert le 
développement et le maintien de bonnes relations avec les collectivités 
locales et les riverains.  



 

Chapitre I 

L’adaptation des aéroports français aux 

transformations du secteur aérien :  

défis et contraintes 
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Le paysage aéroportuaire est soumis à une large gamme de facteurs 
exogènes de changement : libéralisation du transport aérien, induisant un 
dynamisme des compagnies aériennes, notamment à bas coûts, montée en 
puissance de l’encadrement européen des aides d’Etat, renforcement des 
contrôles de sûreté suite à l’accroissement des menaces et pression 
croissante des préoccupations environnementales.  

Face à ces mutations profondes qui leur offrent des opportunités de 
développement tout en rendant plus complexe leur gestion, les aéroports 
français, dont le cadre juridique n’avait pas évolué fondamentalement 
depuis un demi-siècle, ont entrepris de nombreuses transformations qu’ils 
doivent encore intensifier pour relever les défis et assumer les contraintes 
auxquels ils se trouvent confrontés.  

I  -  Les aéroports au centre d’un secteur aérien en 
pleine évolution 

Les aéroports doivent être en position d’assurer quantitativement 
l’écoulement d’un trafic qui connaît en tendance une forte hausse, et de 
répondre qualitativement, par une offre de service enrichie, aux besoins 
des compagnies aériennes se livrant une concurrence de plus en plus vive, 
ainsi qu’aux attentes de leurs passagers.  

A - Le dynamisme économique et la croissance du trafic 

Le secteur du transport aérien est caractérisé par la volatilité de son 
taux de croissance, sa vulnérabilité aux grands événements de politique 
internationale (attentats du 11 septembre 2001, instabilités politiques 
régionales, etc.) et aux fluctuations économiques (différentiels de taux de 
croissance économique entre zone, dynamique des échanges 
internationaux, etc.). 

Malgré ces perturbations épisodiques, le trafic aérien mondial 
régulier de passagers, exprimé en passagers-kilomètres, pourrait 
progresser à un taux moyen annuel de 4,6 % d’ici à 2025 selon les 
prévisions de l’Organisation de l’Aviation Civile Internationale (OACI). 
Ces prévisions doivent néanmoins s'apprécier avec prudence. En effet, la 
très forte augmentation du prix du kérosène, si elle s'inscrit dans la durée, 
représentera un bouleversement majeur pour le secteur tout entier, 
entraînant des modifications tant de la demande exprimée par les 
passagers que de l'offre des compagnies (réduction des plans de vol, 
développement du transport ferroviaire exploité par les compagnies 
aériennes sur certains trajets, etc.). 
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S’agissant de la France, le secteur aérien joue un rôle 
particulièrement important dans l’économie, tant en termes d’emplois que 
par sa contribution directe aux échanges extérieurs. Son expansion a été 
près de quatre fois supérieure à celle de l’économie nationale sur la 
période 2001-2005 où sa croissance annuelle moyenne atteint 5,8 % 
contre 1,9 % pour le secteur des transports et 1,6 % pour l’ensemble de 
l’économie française.  

En outre, selon les données INSEE sur la consommation, avec 
+ 7,5 % en 2006, la consommation en transports aériens reste sur un 
rythme particulièrement élevé. La progression atteint + 33 % sur les trois 
dernières années.  

Le graphique ci-après met en évidence la place du transport aérien 
dans la croissance économique française. 

Les contributions du transport aérien dans l'économie française
(base 100 en 2001)
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PIB France VA de la branche transports VA de la branche transport aérien  
(PIB : produit intérieur brut, VA : valeur ajoutée)  
Source : INSEE, comptes nationaux 

Concernant le seul secteur aéroportuaire, en 2007, ce sont plus de 
121 millions de passagers qui ont emprunté les aéroports commerciaux 
français (données DGAC-Observatoire de l’aviation civile). Le Conseil 
International des Aéroports-Europe (ACI-Europe) estime à environ mille 
emplois par million de passagers supplémentaires la moyenne des 
emplois directs créés, et à environ 2 200 la moyenne des emplois indirects 
et induits. 
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Selon la définition de l’Airports Council International (Conseil 
international des aéroports/ACI), les emplois directs par les aéroports sont de 
trois types : les emplois dépendant des compagnies aériennes (compagnies 
aériennes, agents d’assistance en escale, restauration en vol, ravitaillement en 
carburant, fret, gestionnaires et entretien des avions), les emplois dépendant 
de l’aéroport (gestionnaire de l’aéroport, sûreté non liée à l’aéroport, police, 
immigration, douane) et les emplois dépendant des activités commerciales 
(boutiques, restaurants, sociétés de gestion des parkings, sociétés de location 
de véhicules). Les emplois indirects résultent des services, produits au détail, 
publicité et l’entretien, flux monétaires liés aux dépenses effectuées dans la 
région par les passagers non résidents en dehors de la plate-forme 
aéroportuaire. Les emplois induits sont générés par la dépense des revenus 
des emplois directs et indirects. Ce sont par exemple les achats effectués par 
des employés auprès de sociétés situées dans la zone économique locale. 

La mesure des retombées économiques se heurte toutefois à des 
difficultés méthodologiques importantes qui conduisent à considérer avec 
prudence les chiffres avancés. L’échantillon utilisé par l’ACI pour évaluer 
le potentiel de création d’emplois des aéroports influence naturellement le 
niveau de la moyenne obtenue. En outre, si le décompte des emplois 
directs est relativement aisé, les concepts d’impact indirect et d’impact 
induit sont plus délicats à manier dans la pratique. 

Ainsi, l’impact des aéroports sur l’emploi et sur l’économie, bien 
qu’avéré, demeure difficile à quantifier précisément. Les indicateurs qui 
seraient utiles pour évaluer et améliorer les performances des aéroports ou 
pour faire des choix de rationalisation d’infrastructures font encore défaut. 

B - La situation des aéroports français dans le paysage 
aéroportuaire mondial 

1 -  Roissy-CDG, sixième plate-forme mondiale 

Sur la période 2000-2007, la répartition géographique des trente 
plus grands aéroports est restée relativement stable dans le monde : plus de 
la moitié se situent sur le continent américain, l’Asie devançant ensuite 
légèrement le continent européen. En 2007, la première plate-forme 
européenne figurant dans ce classement est Londres Heathrow, en 
3ème place, avec plus de 67 millions de passagers, devant Roissy-CDG 
(environ 60 millions de passagers) en 6éme place et Francfort (environ 54 
millions de passagers) en 8ème place. Paris-Orly figure autour de la 
quarantième place, avec un trafic d’environ 25 millions de passagers. Les 
15 premières plates-formes aéroportuaires en nombre de passagers étaient 
en 2007 :  
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PLATE-FORME Passagers en 2007 
1 ATLANTA 
2 CHICAGO-O’HARE 
3 LONDRES-HEATHROW 
4 TOKYO-HANEDA 
5 LOS ANGELES-INTERNATIONAL 
6 PARIS-CHARLES-DE-GAULLE 
7 DALLAS-FORT WORTH 
8 FRANCFORT 
9 PEKIN 

10 MADRID 
11 DENVER 
12 AMSTERDAM 
13 LAS VEGAS-MC CARRAN 
14 HONG KONG 
15 HOUSTON 

89 379 287 
76 159 324 
68 068 554 
66 671 435 
61 895 548 
59 919 383 
56 784 876 
54 161 856 
53 736 923 
52 122 214 
49 863 389 
47 810 630 
47 595 140 
46 995 000 
42 978 617 

* Ce classement prend en compte uniquement les plates-formes séparément 
et non les structures qui les regroupent (ADP, BAA, etc.). Orly et Roissy-
CDG pour ADP totaliseraient ainsi 86,4 millions de passagers. Ceci 
explique par exemple que New York ne figure pas dans ce classement. 
Source : ACI – Mars 2008 – résultats préliminaires 

Sur le continent européen, les évolutions de trafic sont contrastées : 
l’aéroport de Madrid-Barajas connaît une croissance très soutenue 
(+ 14 %) tandis que celle de Londres Heathrow est plus faible (+ 0,8 %).  

L’aéroport de Roissy-CDG a enregistré en 2007 la plus forte 
croissance de passagers (+5,4 %) des trois principaux aéroports européens 
pour la quatrième année consécutive. ADP a accueilli environ 86 millions 
de passagers en 2007, soit 4,7 % de plus qu’en 2006 (dont 60 millions à 
Roissy-CDG). Roissy-CDG est le premier aéroport européen en nombre 
de mouvements et le deuxième en nombre de passagers. 



 
Principaux aéroports européens et domiens (trafic 2007 supérieur à un million de passagers) (Source : DGAC) 
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Le paysage aéroportuaire français se caractérise par un écart très 
marqué entre la principale plate-forme parisienne et les plates-formes de 
province. Le trafic accueilli par ADP est ainsi près de deux fois supérieur au 
trafic cumulé des dix plus grands aéroports français6. Les autres pays 
européens comparables disposent d’un ensemble aéroportuaire plus 
homogène, ce qui s’explique principalement par une moindre différence de 
taille entre l’agglomération capitale et les pôles urbains secondaires (cf. 
annexe 4).  

Trafic des premiers aéroports de la métropole en 2007  

    passagers locaux * mouvements commerciaux 

  trafic en milliers 2007 2007/2006
2006/
2005 2007 

2007/
2006 2006/2005 

      % %  % % 

                

  PARIS 85 965,4 4,8 4,9 776,7 1,9 3,5 

1 - dont Roissy-CDG 59 549,9 5,5 5,7 543,8 2,0 3,8 

2 - dont  Orly 26 415,5 3,2 3,0 232,9 1,6 2,9 

3 Nice côte d'Azur 10 381,2 4,6 1,9 173,2 5,2 5,1 

4 Lyon Saint-Exupéry 7 192,6 8,0 3,1 126,6 1,9 0,6 

5 Marseille Provence 6 804,1 14,2 4,5 96,7 7,7 2,3 

6 Toulouse Blagnac 6 111,2 3,6 2,6 81,1 1,3 0,8 

7 Bâle Mulhouse ** 4 261,3 6,8 22,2 59,9 2,1 -2,4 

8 Bordeaux Mérignac 3 407,6 5,6 5,3 51,4 1,8 2,5 

9 Nantes-Atlantique 2 518,8 8,0 12,6 36,8 -0,4 4,9 

10 Beauvais-Tillé 2 154,5 14,1 2,1 15,3 15,8 0,1 

11 Strasbourg-Entzheim 1 700,5 -15,0 4,1 35,2 -8,6 5,7 

12 Montpellier-Méditerranée 1 284,8 -2,9 1,5 15,4 -3,1 6,8 

13 Lille-Lesquin 1 037,4 12,1 10,9 18,2 7,5 2,6 

14 Ajaccio-Campo-Dell'Oro 1 023,8 4,0 0,8 13,2 1,7 -2,9 

15 Biarritz-Anglet-Bayonne 924,6 6,9 5,9 10,5 1,5 3,8 
                

  total des 15 aéroports 134 767,8 5,3 5,0 1 510,2 2,4 3,0 

  
total des 112 aéroports ayant 
un trafic international 144 611,3 5,1 5,2 1 735,6 2,0 3,0 

* hors transit   
** le trafic de Bâle-Mulhouse est considéré ici comme entièrement français  

Source : DGAC (DRE/DOE) – Note de synthèse et d’actualité, mars 2008 

                                                 
6) Le trafic national (hors Bâle-Mulhouse) est partagé entre ADP pour 57%, 30% 
pour les grands aéroports régionaux (dont 4% pour les quatre des DOM) et 13% pour 
les aéroports décentralisés (dont 3% pour ceux d'outre-mer). 
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2 -  L’absence d’un « modèle unique »  

a) La diversité des cadres statutaires 

Le statut du gestionnaire d’aéroport peut prendre des formes 
diverses : 

- des entités publiques dédiées ayant la capacité de s’endetter et 
d’accéder au marché obligataire se trouvent en Amérique du Nord ;  

- un mode de gouvernance associant État, collectivités locales et 
investisseurs privés est de plus en plus répandu en Europe continentale ;  

- des structures de statut purement privé sont fréquentes dans la 
région Asie-Pacifique.  

b) Le foncier reste habituellement public 

Les initiatives en matière d’ouverture du capital et de privatisation 
des grands aéroports se sont multipliées sous diverses formes depuis le 
début des années quatre-vingt-dix.  

 La propriété des grands aéroports demeure toutefois le plus souvent 
publique et les emprises foncières liées au transport aérien sont en général 
considérées comme des actifs « stratégiques » non privatisables.  

A cet égard, la réforme apportée par la loi de 2005 en France, a créé 
une exception en transférant à ADP la propriété du foncier (voir infra).  

c) Certaines tendances se dessinent en Europe  

L’ouverture du domaine de la gestion aéroportuaire aux capitaux 
privés tend à se généraliser en Europe à des degrés variables. Parmi les 
grands aéroports européens, quatre relèvent de sociétés cotées en Bourse 
avec un actionnariat qui n’est pas intégralement privé : Vienne, 
Copenhague, Francfort et Aéroports de Paris. Les aéroports de Rome sont 
détenus par une compagnie privée et ne font pas l’objet d’une cotation. 
L’aéroport de Bruxelles est lui géré par la compagnie australienne 
Macquarie. Au Royaume-Uni, British Airports Authority (BAA) a été 
privatisé, puis a été racheté par une société espagnole, Ferrovial, ce qui a 
entraîné son retrait de la bourse de Londres. Le gestionnaire de l’aéroport 
néerlandais de Schiphol appartient pour 76 % à l’Etat, pour 21 % à la 
ville d’Amsterdam et 3 % sont détenus par la ville de Rotterdam. D’autres 
sociétés aéroportuaires sont entièrement aux mains de l’Etat, notamment 
dans les pays scandinaves. 
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Les grands aéroports régionaux français, gérés aujourd’hui par des 
entités publiques, devraient connaître une évolution analogue à celle de 
leurs homologues européens en passant d’une structure publique à des 
sociétés aéroportuaires dont l’actionnariat peut associer intérêts publics et 
privés.  

Les aéroports régionaux européens n’ont pas le même modèle 
économique que les grands hubs mondiaux7. Malgré le renouveau du 
transport régional et le développement du transport aérien à bas coût, qui 
s’appuie sur le réseau des aéroports régionaux européens, les plus petits 
d’entre eux ne parviennent que rarement à équilibrer leurs comptes sans 
faire appel aux ressources publiques. Certains pays ont même préféré 
conserver la maîtrise de tous leurs aéroports pour faire des péréquations et 
réaliser un ensemble autonome financièrement dans sa globalité. C’est la 
formule appliquée en Finlande.  

C - Des compagnies aériennes de plus en plus exigeantes 
face aux aéroports 

La demande de services aéroportuaires émane de compagnies 
aériennes segmentées essentiellement entre d’une part les grandes 
compagnies traditionnelles associées au sein de trois grandes alliances 
fonctionnant à partir de « hubs », et d’autre part les compagnies à bas 
coûts.  

1 -  Le déséquilibre de la relation entre compagnies et aéroports 

L’économie du transport aérien est marquée par une forme de 
prédominance des compagnies sur les aéroports. Les plans de vol sont 
programmés par les compagnies sur le court terme, en général à horizon 
de la saison aéronautique suivante, tandis que les aéroports doivent 
raisonner sur le long terme pour planifier leurs investissements. Dans ces 
conditions, un rapport de force déséquilibré peut s’instaurer au profit des 
compagnies. Le risque de déséquilibre est aggravé par le fait que les 
aéroports français sont souvent placés par les compagnies aériennes en 
situation de concurrence avec d’autres plates-formes en raison de leur 
proximité.  

                                                 
7) Les « hubs » désignent des aéroports qui jouent le rôle de plaques tournantes pour 
les passagers en correspondance. Outre l’augmentation du nombre de 
correspondances offert, ce modèle d’organisation permet d’optimiser l’utilisation de 
la flotte d’une compagnie ainsi que le taux de remplissage des avions.  
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L’implantation des compagnies à bas coûts sur les aéroports de 
province relève pleinement de ce rapport de force déséquilibré. En 
revanche, du fait de l’attrait exceptionnel de la destination parisienne, ADP 
se trouve dans une situation différente, notamment vis-à-vis d’Air France-
KLM.  

2 -  Le hub de Roissy-CDG au cœur de la relation privilégiée 
d’ADP et d’Air France-KLM 

Le groupe Air France a été privatisé le 6 mai 2004 à la suite de son 
rapprochement, concrétisé par une offre publique d’échange, avec la 
compagnie de droit néerlandais KLM. Le nouveau groupe, qui est membre 
de la deuxième alliance mondiale, Skyteam, est devenu la troisième 
compagnie aérienne mondiale par le nombre de ses passagers 
internationaux et la deuxième compagnie européenne avec 17 % de parts 
du marché du transport aérien européen. La réussite d’Air France-KLM, 
dont l’Etat est actionnaire à hauteur de 16,7 %, reste un enjeu majeur pour 
l’ensemble de l’aviation civile française.  

Les relations commerciales et stratégiques entre ADP et Air France-
KLM sont marquées par le fait que les deux groupes ne peuvent subsister 
l’un sans l’autre, bien qu’ayant des intérêts souvent opposés à court terme. 
Les deux entreprises sont parvenues sur le moyen/ long terme à mettre en 
place un partenariat mutuellement bénéfique.  

La dépendance d’ADP par rapport à Air France-KLM est 
mentionnée dans le document de base remis à l’Autorité des marchés 
financiers avant la mise en Bourse d’une partie du capital d’ADP. Elle est 
considérée comme un « facteur de risque ». Au cours des dernières années, 
le groupe Air France-KLM a représenté environ un quart du chiffre 
d’affaires d’ADP.  

Réciproquement, la stratégie de développement d’Air France-KLM 
et ses bons résultats comparés à ceux des autres compagnies aériennes 
reposent dans une large mesure sur l’implantation du hub principal du 
groupe à Roissy-CDG. Les caractéristiques de ce hub, qui en expliquent la 
compétitivité, imposent des contraintes fortes à ADP.  

En effet, l’élément déterminant de la concurrence entre les hubs de 
chacune des grandes compagnies aériennes est la capacité des aéroports à 
organiser sur leur plate-forme un maximum de correspondances dans un 
minimum de temps. Ceci suppose, pour les aéroports qui hébergent un tel 
hub, un surdimensionnement des équipements et une majoration du ratio 
investissement par passager estimée de 15 à 20 %.  
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ADP a fait le choix stratégique d’accompagner pleinement 
l’implantation du hub d’Air France-KLM en mettant en service les 
installations nécessaires. L’avantage compétitif de son hub apparaît dans 
le nombre de correspondances réalisables en moins de deux heures. Il est, 
à Roissy-CDG, trois fois supérieur à celui de Londres Heathrow ou 
d’Amsterdam, et une fois et demi supérieur à celui de Francfort.  

L’option prise par ADP se traduit par un phénomène de pointes de 
trafic sur certaines plages horaires durant lesquelles se concentre un 
maximum d’arrivées et de départs d’avions. ADP doit donc disposer de 
capacités qui se trouvent sous-exploitées lors des phases creuses du trafic. 
Ceci a pour conséquence de diminuer la rentabilité moyenne des 
investissements. Le satellite S3 et le terminal 2G de Roissy-CDG, bien 
que leurs spécifications aient été revues à plusieurs reprises, ont un taux 
de rentabilité interne qui est resté inférieur d’un demi-point à l’objectif 
minimal habituellement poursuivi par ADP.  

La maximisation de la rentabilité des investissements d’ADP est 
donc difficilement compatible avec une satisfaction prioritaire des 
demandes d’Air France-KLM qui sont orientées vers l’optimisation de 
son hub. De plus, la politique d’investissement d’ADP, en satisfaisant les 
besoins d’Air France-KLM, revient à faire participer les autres 
compagnies au financement d’infrastructures dont le calibre et 
l’utilisation concernent avant tout Air France-KLM. En effet, le niveau 
des redevances aéronautiques perçues par ADP est pour partie déterminé 
par le coût des programmes d’investissement. On relèvera néanmoins 
qu’une situation comparable s’observe sur les autres grands hubs 
européens vis-à-vis de chacune des grandes compagnies qui y sont 
basées.  

Ceci soulève la question des modalités de la régulation 
économique appliquée à ADP, et plus largement à l’ensemble des 
aéroports (cf. chapitre II).  

Le choix de mettre au service d’Air France-KLM les moyens de 
son développement est assumé par ADP en raison de l’importance 
particulière de ce client et de la position de force dont disposent les 
compagnies aériennes face aux aéroports. Cependant, ADP dispose face à 
Air France-KLM et aux autres compagnies d’un atout qui le distingue de 
la plupart des autres aéroports européens. Les compagnies sont en 
quelque sorte les « clients captifs » d’ADP en raison de l’importance du 
trafic induit par Paris et sa zone d’attraction. ADP peut ainsi aborder les 
négociations avec les compagnies sur les conditions d’accueil, les tarifs 
des redevances, les fréquences de desserte, les affectations par terminal 
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ou par aéroport en position avantageuse, avec la certitude qu’en fin de 
compte les compagnies ne pourront pas se priver de desservir Paris8.  

En outre, 75 % du trafic passager est constitué de trafic point à 
point contre 25 % de trafic en correspondance. Cette proportion de trafic 
point à point est plus de deux fois supérieure à celle observée à Francfort, 
Madrid ou Amsterdam, mais une fois et demi moindre que celle de 
Londres. Elle relativise la dépendance d’ADP face à Air France-KLM et 
aux contraintes imposées par son hub. L’enjeu, vital pour Air France-
KLM, l’est moins pour ADP. 

3 -   La place prépondérante d’Air France-KLM dans les 
aéroports de province 

Une relation déséquilibrée existe entre le gestionnaire et la 
compagnie aérienne Air-France-KLM dans nombre d’aéroports. En effet, 
la compagnie aérienne est souvent le client principal, voire majoritaire, du 
gestionnaire (cf. annexe 3).  

Ainsi, Air France-KLM, sous son pavillon ou celui de ses filiales, 
détient près de 80 % de parts de marché sur Strasbourg-Entzheim, plus de 
70 % sur l’aéroport de Bordeaux-Mérignac et plus de 50 % sur Toulouse-
Blagnac. Ces parts de marché conséquentes détenues par Air France-
KLM sont un facteur de vulnérabilité – largement inévitable – pour 
l’exploitation des aéroports. Ainsi, à Strasbourg, la diminution de 
l’activité d’Air France-KLM à la suite de la mise en service du TGV Est a 
très sensiblement réduit le trafic. D’autres aéroports se trouveront dans 
une situation comparable quand Air France-KLM réduira, comme 
annoncé en 2008, certaines dessertes intérieures au profit du long-
courrier, voire du TGV. 

La compagnie aérienne dispose d’un poids décisif au sein de la 
Commission consultative économique (CoCoEco), qui donne un avis sur 
les tarifs des redevances proposés par le gestionnaire et qui est consultée 
sur les plans d’investissement. S’agissant d’aéroports de l’Etat, son 
influence est essentielle, même si la décision tarifaire relève en dernier 
ressort de la direction générale de l’aviation civile (DGAC) et de la 
direction générale de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes (DGCCRF) qui homologuent les modifications 
tarifaires des redevances.  

                                                 
8) Ce rapport de force est avéré pour les compagnies régulières mais l’est moins pour 
les compagnies « low-cost ». 
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L’aéroport de Clermont-Ferrand illustre le risque d’une importante 
dépendance d’une plate-forme à l’égard d’une compagnie dominante. En 
effet, les investissements de capacité réalisés pour accueillir le hub de 
Regional Airlines, filiale d’Air France-KLM, ont représenté une charge 
importante qui est devenue improductive dès lors que l’activité du hub 
s’est très fortement réduite depuis 2002.  

4 -  L’émergence des compagnies à bas coûts  

a) L’essor d’un trafic nouveau en Europe 

Il n’existe pas de définition rigoureuse des compagnies à bas coûts. 
Parfois qualifiées de « low cost », elles sont aussi désignées par 
l’expression « no frills carrier », qui peut se traduire par « avions sans 
service à bord » afin de les distinguer des compagnies charter. On peut 
observer que c’est la conjonction de plusieurs critères qui est révélatrice 
d’une activité à bas coûts : service minimum à bord, non attribution de 
sièges, restrictions pour les bagages, liaisons point à point sans 
correspondance, utilisation d’aéroports secondaires, homogénéité de la 
flotte, fort taux d’occupation des avions, etc. 

Dans l’Union européenne à 27, le trafic de passagers des 
compagnies à bas coûts représentait 120 millions de passagers en 2007, 
soit plus du triple du niveau de  2002.  

b) Un développement plus modéré en France  

Les compagnies à bas coûts sont présentes sur le marché français 
depuis 1996 mais leur présence s’est réellement affirmée depuis 2002. Le 
trafic de ces compagnies est passé de 5,2 millions de passagers en 2002 à 
21 millions en 2007, selon les données DGAC.  

Malgré ce développement rapide, leur part de marché est deux fois 
inférieure à celle observée en Allemagne et trois fois moindre que celle du 
Royaume Uni. Pour les liaisons intérieures à la métropole, le trafic stagne 
depuis 2003 autour d’un million de passagers. Au total, selon les résultats 
d’études menées par la DGAC et la Civil Aviation Authority britannique, 
ces compagnies ont pris des parts de marchés sur des liaisons assurées par 
des transporteurs traditionnels et par des charters mais elles ont aussi 
suscité une croissance du marché par la création de liaisons nouvelles, 
essentiellement vers l’étranger.  

Cette croissance a touché de nombreux aéroports, d’abord en 
province. En 2007, plus de trente-cinq plates-formes étaient desservies par 
des transporteurs à bas coûts, avec Nice-Côte d’Azur en tête. Les données 
pour les dix premiers aéroports figurent dans le tableau ci-dessous.  


